TAFTA
Trans-Atlantic Free Trade Agreement

Ce Traité de libre-échange transatlantique est aussi appelé TTIP (Transatlantic  Trade and Investment Partnership).

Un accord de libre-échange entre les Etats-Unis et l’Europe représenterait un enjeu de taille au plan économique  global, du moins cela devrait être le cas, au plan social, notamment un levier sur l’emploi. Nous pourrions aussi parler de traité de convergence de grande envergure  commerciale et financière, susceptible de représenter 60 % du PIB mondial, 33 % du commerce mondial de biens, 42 % du commerce mondial des services,  62 % du stock des IDE dans le monde (Investissements directs à l’étranger)*, et une population de 850 millions de personnes. L’Union Européenne et les Etats-Unis demeurent les principaux acteurs de l’économie mondiale. Les flux bilatéraux de commerce et d’investissement atteignent environ 3.3 milliards USD par jour en moyenne (2.9 milliards €). Le marché européen s’avère le plus important pour les Etats-Unis, cinq fois plus que le marché chinois. Quelques  chiffres sont  évocateurs  :

· le stock d’IDE détenu par les Etats-Unis dans le reste du monde se situe autour de 5 000 milliards USD (4 400 milliards €),
· le stock d’IDE détenu par l’Union Européenne dans le reste du monde est d’environ 5 200 milliards €, alors que le stock détenu par le reste du monde dans l’UE se situe autour de 4 000 milliards €. Cela montre que le stock d’investissements sortant de l’UE est supérieur au stock d’investissements entrant dans l’UE,
· les Etats-Unis sont la principale destination des stocks d’IDE à l’étranger sortants de l’UE vers les pays tiers, pour une valeur d’environ 1 800 milliards € (34 % des stocks détenus par l’UE dans le reste du monde),
· l’UE est le premier bénéficiaire d’IDE américains, pour une valeur d’environ 1 700 milliards € (38 % des stocks d’IDE détenus par les Etats-Unis dans le reste du monde),

· les Etats-Unis sont le deuxième fournisseur de l’UE pour les marchandises et son premier client : les importations de l’UE depuis les Etats-Unis se montent à environ 230 mds € (12.5 %). Le premier fournisseur est la Chine avec près de 330 milliards € (autour de 18 %),
· toujours pour les marchandises, les exportations de l’UE vers les Etats-Unis se montent à environ 330 mds € (18.3 %). Le deuxième destinataire est la Chine avec près de 190 mds € (environ 10 %),
· Pour les services, l’UE est le premier client et le premier fournisseur des Etats-Unis avec plus de 170 mds € d’importations (plus de 30 %). Le second fournisseur est la Suisse avec autour de 58 mds € (plus de 10 %),
· Toujours pour les services, les exportations de l’UE vers les Etats-Unis se situe à près de 200 mds € (environ 25.5 %). Le second client est la Suisse avec environ 115 mds € (autour de 14 %),

· La balance commerciale de l’UE vis-à-vis des Etats-Unis est excédentaire depuis de nombreuses années, et actuellement autour de 130 mds €.
Rappelons-nous que selon la Commission des Affaires étrangères de l’Assemblée Nationale, figurait dans le rapport d’Axel Poniatowski, publié en 2005, cette réflexion « L’Europe et les Etats-Unis, bien que concurrents, sont des partenaires essentiels ». Les indicateurs statistiques précédents le confirment.
Il est effectivement probable que cet immense et ambitieux projet soit en mesure de peser sur le reste du monde.
La question de la monnaie pourrait se poser : actuellement 1 euro = 1.14 dollar. Cela signifierait  que dans le cadre de ce type d’unification des échanges commerciaux, l’Europe continuerait à être plus chère sur les exportations vers les USA, et tirerait bénéfice  sur les importations. Au plan des IDE l’interrogation est la même. Ne serait-il pas alors plus judicieux et productif d’ajuster les monnaies ? Ou bien réduire les prix européens (c’est-à-dire le nombre d’euros),  si la Zone Euro souhaite conserver une monnaie plus forte !
Avant de signer cet éventuel traité, il est indispensable de mettre en œuvre une étude de faisabilité. Il y aurait saisine du CESE (Conseil Economique, Social et Environnemental) : cette assemblée constitutionnelle française, composée de représentants sociaux (patronat, syndicats, associations), a une fonction consultative, optionnelle ou obligatoire, dans le cadre du processus législatif. Elle permet la représentation au niveau national des organisations professionnelles et la communication entre les différents acteurs de l’économie (son siège est situé au Palais d’Iéna à Paris). Elle obtiendrait un mandat européen afin de procéder à une évaluation. 
Des règles de fonctionnement seraient aussi imposées selon quatre volets :
· transparence des négociations afin d’éviter le discrédit,

· convergence réglementaire,

· mise en place d’un tribunal arbitral, afin de porter plainte pour éliminer les réglementations malhonnêtes des Etats, et une cour de justice,

· demander à la Commission Européenne d’entreprendre des études afin de connaître l’impact sur les TGE, les GE et les PMI/PME, et ainsi déterminer les bénéfices nets à attendre.
La Commission Européenne et le Parlement Européen valideraient ce traité ainsi que les Parlements nationaux des pays membres.

A titre d’exemple positif dans le cadre d’un tel accord, nous pouvons citer l’ALENA, Accord de libre-échange nord-américain entre les Etats-Unis, le Canada et le Mexique comptant environ 480 millions d’habitants (population 2015). Il est entré en vigueur le 1er janvier 1994. Ses objectifs étaient les suivants :
· éliminer les barrières douanières et faciliter les échanges transfrontaliers des biens et services,

· assurer les conditions d’une concurrence équitable dans la zone de libre-échange,

· augmenter substantiellement les occasions d’investissement au sein des trois pays membres,

· fournir une protection et une application adéquate des droits de propriété intellectuelle dans chacun des territoires,

· adopter des procédures efficaces de mise en œuvre d’administration conjointe et de résolution des litiges,

· approfondir la coopération trilatérale pour étendre les bénéfices de l’accord,

· protéger l’environnement et les conditions de travail.
Cet accord de libre-échange nord-américain a permis de créer la plus vaste zone de libre-échange au monde, de stimuler la croissance économique et de hausser le niveau de vie de la population des trois pays membres. En renforçant les règles et procédures régissant le commerce et l’investissement, plus de 20 ans plus tard l’ALENA s’est avéré une base solide de prospérité face au reste du monde, des avantages que procure la libéralisation organisée des échanges.
Il s’avère toutefois nécessaire de prendre le temps pour favoriser de véritables et transparentes négociations, et pour prévoir une harmonisation des normes sans que la convergence réglementaire se traduise par un nivellement par le bas.
Les assiettes françaises sont souvent évoquées. Il est vrai qu’aux Etats-Unis, par exemple, la viande bovine aux hormones coûte 40 % moins cher à produire. Donc quel intérêt aurait leur industrie agroalimentaire à se plier aux standards européens ? Elle est d’ailleurs bien plus puissante que l’industrie agroalimentaire européenne. Il est probable qu’elle chercherait à imposer ses normes, mais l’Europe serait en droit de poser des conditions : mise en place de régulateurs sanitaires qui examineraient ce qui se pratiquerait de l’autre côté de l’Atlantique, et il y aurait une évaluation réciproque aux fins de négociations productives. Rappelons l’existence de l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce) qui utilise un système similaire et les résultats sont probants. Cependant, il faut savoir que les Etats tiennent à leur souveraineté et les décisions ne sont jamais appliquées à 100 %.
A souligner que 8 multinationales américaines figurent dans le Top 10 mondial. Aucune entité européenne n’atteint ce niveau.
N’oublions toutefois pas que le principe du traité est que chacun soit gagnant. Si par exemple des producteurs de bœufs français y perdaient, il serait bien sûr indispensable de leur trouver des alternatives. C’est la question de la transition, mais nous savons qu’une politique d’ouverture doit s’accompagner d’une politique de transition.
Etats-Unis plus Europe, dans un contexte de libre-échange, représenterait une considérable force de marché, afin de lutter contre certains autres pays, très goulus et mordants, qui n’hésitent pas à investir notamment en Europe et qui cherchent à avaler nos entités économiques, comme : la Chine qui investit aussi en Afrique et davantage que l’UE, l’Inde, le Japon,  l’Arabie Saoudite qui à la suite d’un tassement des 2/3 du prix du baril de pétrole (43.73 $ au lieu de 111.22 $ en 2011) s’affaire à constituer un fonds souverain consistant de 2000 Mds $, afin d’investir dans d’autres domaines plus rentables, et qui part donc à l’assaut du monde. Notons également que la Russie ne déborde pas d’affection pour les Etats-Unis et l’Union Européenne.
Ces pays possèdent un fort potentiel d’investissement à l’étranger et il faut que l’Union Européenne et les Etats-Unis, de concert, réagissent afin d’enregistrer de très rentables résultats économiques, porteurs de croissance, et qui donneront un solide pouvoir d’investissement au sein de la zone de libre-échange et ailleurs dans le monde. Toutefois, la prudence consiste à ne pas se fabriquer des ennemis de ces pays afin de poursuivre avec eux des transactions commerciales et des investissements : une affaire de diplomatie et de communication pertinente et efficace.
L’Europe a perdu son âme, et ne serait-ce pas là une occasion salvatrice, c’est-à-dire une opportunité de mettre en évidence que les si « les règles du jeu » sont respectées, elles ne peuvent que  produire des effets économiques et sociaux rémunérateurs.
Le code génétique de cette alliance ne semble pas irréaliste. La dynamique déjà à l’œuvre entre les deux rives de l’Atlantique le démontre.
* IDE (Investissements directs à l’étranger) :

- les investissements en capital social (prises de participation de plus de 10 %,      souscriptions aux augmentations de capital, investissements immobiliers) ;

-   les bénéfices réinvestis (partie non distribuée),

-   prêts entre affiliés (prêts entre les investisseurs directs et les entreprises dans lesquelles ils ont investi, prêts entre entreprises appartenant à un même groupe)
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